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Supplément à TS n° 671 

E 
Trois questions dominènt cette rentrée 

.- l'accroissement dramatique du chômage des jeunes , 
sortis du système scolaire en juin 1975 (avec ou sans 
diplômes), 
- la mise au chômage de dizaines de milliers de hors­
statuts des personnels de l'Education nationale 
(enseignants-personnels de service et d'administration), 
- un coût aggravé des frais scolaires pour les familles de · 
travailleu_rs (18% de hausse par rapport à 1'974). 

Cette situation met en évidence le caractère essentiel 
de l'école, de la maternelle à l'Université : la sélection au 
profit des classes dominantes. 

Le pouvoir veut, en outre, réduire le coût de l'Educa­
tion nationale en transférant sur les familles le m_aximum 
de charges possibles. 

Les me~ures de circonstances (trimestre de rattrapage 
en CET, contrats préformation, etc.) visent à camoufler le 
chômage mais n'assurent aux ieunes ni gar~ntie d'emploi, 
ni garantie de formation. Elles ne sont qu'un paravent 
derrière lequel la réforme Haby-Giscard multiplie les 
barrages ségrégatifs et maintient les enfants de travail­
leurs dans leur condition d 'exploités (barrages financiers , 
multiplication des paliers d'éviction, manque de places, 
effectifs surchargés, barrages culturels, etc.). 

Dans ces conditions, il n'est pas question de laisser le 
pouvoir manœuvrer à sa guise : les luttes des jeunes 
collégiens de CET, lycéens et étudiants doivent s'orienter, 
en liaison avec celles des travailleurs, 

pour le droit à l'emploi et à la formation pour tous, 
- pour une école au service des travailleurs, 
- pour le contrôle des travailleurs sur la formation. 

Ce numéro spécial veut fournir des éléments de ré­
flexion afin de permettre aux lycéens et étudiants de se 
mobiliser dans le cadre des actions engagées par les tra­
vailleurs contre le plan d'austérité. C'est pourquoi il met 
l'accent sur les problèmes de l'emploi , sur les conditions 
de vie et de travail des jeunes. En ce sens les manif~ta­
tions CGT-CFDT du 4 octobre, que le PSU soutient acti­
vement, doivent être le point de départ d'actions offensi­
ves contre les conditions de la rentrée, contre la mise en 
place des dispositions négatives de la loi Haby, pour dé­
terminer le type d'éducation et de formation dans la pers­
pective d'une société socialiste autogestionnaire. 

Jean CEVENNES ■ 



DU , TRAVAIL POUR TOUS 
Près d'un chômèur sur deux a moins de 25 ans, 

alors que les jeunes représentent seulement 18% de 
la population active. 

En juin les statistigues 
officielles avouaient 
280 000 jeunes chô-

meurs, confirmant ainsi que 
es jeunes sont les premiers 
touchés par le chômage. Mais 
ces statistiques sont trom­
peuses : elles excluent no­
tamment ceux qui ne sont 
employés qu 'occasionnelle­
ment et ceux qui cherchent un 
travail tout en occupant un 
emploi d 'attente souvent dé­
qualifié et sous-payé. 

Si on se réfère aux critères 
du Bureau international du 
travail , il y avait avant _l'été 
500 000 jeunes chômeurs. Le 
seuil des 600 000 risque fort 
d 'être atteint et dépassé avec 
la rentrée et les arrivées sur le 
marché du travail. Parmi ces 
600 000 jeunes chômeurs, les 
deux tiers sont des femmes. 
Ces quelques chiffres situent 
"bien la place que notre société 
réserve aux jeunes. A l 'école 

on nous fournit une culture au 
rabais étroitement · adaptée 
aux besoins du patronat 
(« CET, c'est déjà l'usine ... ,,). 
Au service militaire les ·gar­
çons apprennentàobéir.Quant 
aux filles, la société les veut 
soumises à !'«éternel féminin,, 
(la femme-objet) mais aussi 
aux tàches ménagères. Onveut 
effacer les mauvais souven.irs 
de mai 68, empêcher les jeu­
nes de contester, quand par 
exemple ils se retrouvent au 
chômage. 

Pour le patronat le chô­
mage est aujourd 'hui dou­
blement nécessaire : c'est 
une arme pour accentuer la 
pression sur les salaires et 
faire face à la crise. Pour en­
rayer la baisse des profits, 
l 'industrie tente en effet de se 
restructurer. De son côté Gis­
card cherche à imposer l'aus­
térité et à camoufler l 'ampleur 
du chômage. 

Haby nous voilà ! 
L' àtmoeph•re dana IH lycéH 

en ce mola de Mptembre, c'eat la 
trlate réal"' d'une v~ qùotldlenne, 
monotone et lnalgnlflente, anticham­
bre de la caMrne pula du bureau 
ou de l'ualne, apprentlaa~ du cy­
cle métro, tv, boulot, dodo ... 

Les initiatives créatrices, col­
lectives, spontanées des ly­
céens en lutte, qui rompaient 

« avec tout ça », sont momentané­
ment en terrées pour cause de mau­
vais temps à la météo du pouvoir ... 
Cet automne, c'est pour nous tou­
jours cette réforme de l'enseigne­
men t, votée en catimini, alors que les 
Intéressés bossaient dans les salles 
d'examens. On se souviendra de la 
" concertation » façon Haby, sur la­
quelle le mouvement de l'an dernier 
ne s'est d'ailleurs pas fait d'illusions. 

Deuxiéme manche pour la bour­
geoisie qui, avec son habyle ministre, 
évite de s'exposer aux attaques fron­
tales des lycéens, étudiants,éléves de 
CET et fait passer doucement mals sD­
rement sa réforme au compte-goutte, 
c'est-à-dire par décret-loi inaperçu. 
C'est donc à une lutte quotidienne de 
longue haleine que les lycéens doi­
vent se préparer pour mettre en échec 
tes tentatives de mise au pas de la 
jeunesse scolarisée : on veut faire 
d'elle une maln-d'œuvre docile et 
malléable à souhait, quai/fiée ou 
sous-qualifiée, préparée en fonction 
des seuls Intérêts de la bourgeoisie. 

La riposte implique un élargisse­
ment du front de lutte sur l'école 
comme sur celui de l'emploi. L'isole­
ment des luttes favorise le pouvoir ; 
par contre les actions coordonnées 
sur le plan local, entre syndicats de 
travailleurs et comités de luttes ly­
céens, peuvent /e mettre en diffi­
culté : défilés devant les agences de 

l'emploi, meetings communs, déléga-
~ tlons aux usines en grève, journée 

" lycées portes ouvertes» ... 

Mals dès aujourd'hui Il faut avancer 
dans la vvle de la structuration du 
mouvement /yr1en en fonction d ë­
chéances concrètes. 

D'abord, les élections de délégués 
de classe et au conseil d'administra­
tion. Nous pouvons nous servir de 
cette occasion pour entamer un large 
débat débouchant sur l'élaboration 
des plates-formes revendicatives. 
L'élection de délégués de lutte, 
contre la participation, défendant nos 
revendications, responsables et ré­
vocables par les lycéens, peut per­
mettre de regrouper dans chaque ly­
cée tous ceux qui veulent lutter contre 
Haby et sa politique, et ainsi d'avan­
cer dans la construction de comités 
de lycéens de masse. Dans chaque 
classe, Il faut discuter du contenu des 
cours, du programme, des horaires, 
du règlement, des relations profs­
élèves. Dans chaque lycée, élisons 
no1 délégués devant l'assemblée gé­
nérale des lycéens, pour Imposer no­
tre droit de regard sur la vie quo ti­
dlenne du lycée, nos foyers socio­
éducatifs, nos ciné-clubs, notre can­
tine, nos 10%, nos contre-cours. 

Deuxièmement : la lutte contre le 
chômage des Jeunes. Alors que 
600 000 jeunes seront au chômage en 
cette rentrée - dont une bonne partie 
sortis des lycées en juin dernier - , 
alors que le projet Haby va renforcer 
la sélection, l'élimination, et continuer 
dans la voie de dévalorisation du 
BAC, les lycéens en tant que futurs 
;eunes chômeurs sont concernéi>. 
C'est pourquoi, le 4 octobre, les ly­
céens seront dans la rue eux aussi. 

P.B. - T.B. • 

~ 

étudiants : 

Pourtant au même moment 
les besoins sociaux ne sont 
guère satisfaits. Dans les éco­
les les classes sont surchar­
gé~s et 10 000 auxiliaires sont 
sans travail. Dans l'industrie 
aéronautique et les compa­
gnies aériennes, il y a des pro­
blèmes d'emploi alors que4% 
seulement des Français pren­
nent l'avion et que, pour Air-
1 nter en particulier, des appa­
reils restent inoccupés. Dans 
la région parisienne, l'insuffi­
sance des transports en 
commun est chaque jour plus 
criante et dans le même temps 
l 'industrie automobile est en 
crise. Alors que le gouverne­
ment refuse des emplois sup­
plémentaires et les titularisa­
tions aux PTT et dans tous les 
services publics, il« relance,, 
largement les subventions 
aux entrep_rises. 

Si tout cela est possible 
dans une société qui se pré­
sente comme efficace et ra­
tionnelle, c'est que ce sont le 
profit et la rentabilité et non 
les choix-collectifs qui déter-

600 <XX)· 

* Chômeur avant d'avoir travaillé... c'est la situation 
600 000 jeunes. Qui est responsable ? ·La fatalité ? Non ! Les 
nes ? Hypocrisie ... . 

Le « fauteur » de crise, c'est 
le patronat. Mais que fait le 
gouvernement ? Il entretient 

la crise. Il multiplie les cadeaux 
aux patrons, alors que les travail­
leurs et le_s jeunes sont les victimes. 
Notre cible est donc toute trouvée. 
C'est contre ce gouvernement qu' il 
faut frapper ensemble ! Ce ne sont 
pas les opérations démagogiques 
(contrat emploi-formation) de nos 
« maîtres libéraux » qui masque­
ront l'enjeu. Il faut agir dès à pré­
sent pour une vraie politique d'em­
ploi garantissant à tous, et en parti­
culier aux jeunes, le droit au travail 
en assurant une amélioration des 
conditions de vie. 

Etudiant : le mvthe 
" de l'a venir en rose » s'es­
soutle . .. 

A la sortie des universités et des 
grandes écoles, les places se font 
rares. Six à neuf mois pour trouver 
un emploi, et encore - seulement 
pour ceux qui ont la chance de dé­
crocher un diplôme. Pour les au­
tres, sans diplôme ni qualification, 
le c~ômage est la seule issue après 
plusieurs années d'études. Le gou­
vernement ne s'arrête pas là ! Il 

tisse-~ne large toile de menaces et 
de craintes sur les débouchés : r6-
duction brutale des postes dans 
l'éducation nationale, baisse des 
places offertes à l'agrégation, au 
CAPES et aux IPES. Le patronat, 
lui , redouble en besogne : il octroie 
des emplois sous-payés et sous­
qualifiés ; il méconnaît le niveau de 
qualification et de formation des 
étudiants. 

• Conditions de vie : le 
plan d'austérité a encorè 
frappé ! 

La crise économique et la crise 
du système de formation se 
confondent. .. Pendant que Soisson 
disserte sur un « nouveau sysQme 
d'aide aux étudiants ., la hausse du 
coût de la vie atteint des propor­
tions impressionnantes : 40 % sur 
le prix du papier, 23 % sur los 
tickets de .. resto-U ., 20 % sur les 
chambres de cité et plus encore sur 
les logements particuliers, balll# 
considérable sur les transporta,. 
35 % sur la carte de métro ..• Pen-' 
dant ce temps les bourses auameo­
tent de façon dérisoire, face au~ 
veloppement de l'inflation. Le lytii, 



_DU TEMPS POUR VIVRE ! 
minent le niveau et l'orienta­
tion de la croissance. Refu­
sant l'austérité, solution capi­
taliste à la crise, il s'agit d'ou­
vrir une brèche en imposant le 
droit au travail pour tous, en 
se battant tout spécialement 
pour le premier emploi à la fin 
de la scolarité. C'est l' intérêt 
commun de tous, jeunes tra­
vailleurs, jeunes chômeurs, 
élèves de CET, lycéens, étu­
diants ... 

On présente souvent l'im­
plantation d'une usine, la 
création de postes comme un 
service rendu aux travailleurs. 
Que des emplois soient créés 
pour produire des biens, ren­
dre des services ind ispensa­
bles (hôpitaux, crèches, 
transports ... ) ou pour dépol­
luer l'air que d'autres usines 
ont pollué, peu importe! On 
ne nous demande pas notre 
avis. C'est pourquoi, si nous 
nous battons pour le plein · 
emploi, nous voulons en 
même temps remettre en 
cause la nature des produits 
fabriqués (avions de prestige 

ou populaire, automobiles ou 
transports en commun .. . ) et la 
n~t_ure du travail (cadence, di­
v1s1on des tâches hiérar-
chie ... ). ' 

Les jeunes refusent d'être 
des pions, de simples roua­
ges. Le travail est le plus sou­
~ent pe~ intéressant et guère 
ep~nou issant. 40 % des jeunes 
quittent l'école sans aucune 
attestation de formation : au 
mieux ils trouveront un emploi 
d'exécutants sans intérêt et 
surtout sans possibilité de 
formation. Ils seront très mo­
biles (55% des jeunes de 
moins de 25 ans ont un, deux 
employeurs, ou plus) . Il n'y a 
guère à s'étonner qu'il y ait 
alors un malaise face au tra­
vail , malaise qu'atteste l'im­
portance grandissante de 
l'absentéisme. 

D'après un sondage récent 
d'Expanslon-Europe n°1, 73 % 
souhaitent d'abord avoir un 
secteur bien adapté à leurs 
goûts personnels, 57% de 
ceux qui travaillent pensent 

que leurs études ont été peu 
ou pas utiles. Mais le plus inté­
ressant, c'est l'insistance sin­
gui ière à vouloir montrer des 
jeunes plutôt contents(!) : on 
oublie qu'en septembre 1975 
il y a du chômage ... 

Toujours selon ce sondage, 
35% des jeunes font 9 heures 
ou plus par jour. Selon une 
enquête de l'INED, cc un jeune 
travailleur sur quatre tra­
vaille plus que les quarante 
heures prévues par la lol, et 
ceux qui travaillent dans le 
secteur de l'hôtellerie attei­
gnent les 60 heures ». En pé­
riode de chômage, la réduc­
tion du temps de travail sans 
perte de ressources peut être 
l 'axe unifiant des luttes per­
mettant aux chômeurs et aux 
travailleurs de dépasser leurs 
divisions. Déjà aux Chèques 
postaux des employés refu­
sent de travailler le samedi 
matin ; à la BNP certains ser­
vices sortent plus tôt. Il ne 
s'agit pas en effet de simple 
revendication, il s'agit d'im­
poser un contrôle collectif sur 

~unes au chômage, ça suffit ! 
tème d'aide aux étudiants a fait fail­
lite ! 

0 Tout pour le 4 octo~ 
bre ... 

Le vendredi 3 octobre, la CGT 
et la CFDT organisent des rassem­
blements régionaux pour le droit au 
travail des jeunes. Le samedi 4 oc­
tobre; une manifestation aura lieu à 
Paris. A l'initiative unitaire des 
syndicats de travailleurs doit ré­
pondre une mobilisation consé­
quence du mouvement étudiant. 
n a été difficile de tenir, en mars der­
nier des assises locales pour l'emploi 
des jeunes ; raison de plus cette fois 
pour contribuer largement au succès 
de ces deux journées d'action. Aux 
étudiants de montrer que « leur ren­
trée se fera bien avant la rentrée uni­
versitaire officiel.le •. 

L'importance politique de cette 
journée doit être soulignée : les 
syndicats ouvriers s'adressent aux 
jeunes, et leur initiative vise à as­
socier les étudiants à la lutte pour 
le droit à l'emploi. Là lutt: unie 
des étudiants et des travailleurs 
pourrait enfin se réaliser, mais pour 
cela la mobilisation doit prévaloir. 
Les étudiants ont donc une respon­
sabilité de tout premier plan dans la 
lutte contre le pouvoir, pou_r casser 
le plan d'austérité, pour imposer 
l'emploi pour tous: C'est d~nc _sé­
rieux. Le spectacle du « dechire­
ment » de la « décomposition » du 
mouvement étudiant ne peut 

qu 'être un obstacle à. ce « redé­
ploiement » nécessaire de la lutte 
étudiante. Unitaires , nous devons 
donc être, car les bases réelles pour 
l'unité sont trouvées. Un objectif 
permanent de lutte : le chômage. 
Syndicats et partis politiques doi­
vent donc se rassembler. 

Un jeune travailleur 
en (ormation 

Le problème des débouchés et: 
du chômage des jeunes, des étu­
diants, incite la classe ouvrière 
à se poser la question des liens 
entre formation et emploi. Ceux 
qui vivent à l'université peu­
vent s'adresser aux travailleurs 
pour discuter du type de formatio!l 
qu'ils veulent. Avec le4 octobre, 11 
faudra lancer la bataille pour la re­
connaissance du travail étudiant. 
Plus de 50 % des étudiants exer­
cent une activité salariée à côté de 
leurs études ; mais ce travail est 
ignoré complètement dans les tex­
tes officiels sur • la condition étu­
diante , . . Il s'agit de mettre fin aux ,; 
conditions scandaleuses dans les­
qu_elles s'ef~ectue ~e t~avail. L~t~er 
pour le droit des etudia~ts sala_~é~ 
ne doit cependant pas etre util~se 
comme un élément supplément~ire 
pour peser sur les autres emplois. 

,une bonne partie des étudiants 
vit directement les problèmes de 
l'emploi : qualification et débou-

chés, nécessité de travailler pour 
poursuivre ses études. Ce ne sont 
pas des privilégiés, mais de vérita­
bles travailleurs en formation. Les 
problèmes de cette catégorie d'étu­
diants, confrontés de plus à des 
conditions de vie aggravées, 
convergent avec ceux des autres 
travailleurs. 

Soisson rêve d'une université à 
• l'américaine, pour former les ca­

dres compétitifs dont l'économie a 
besoin. Pour cela il faut soumettre 
l'université au patronat. C'est le 
système de contrat pré­
professionnel ; les entreprises si­
gnent des contrats avec les étu­
diants ; ces derniers lient leur ave­
nir à l'entreprise qui finance leurs 
études. Nous ne pouvons l'accep­
ter. Le 4 octobre sw-a la journée de 
la lutte communt pour l'emploi, 
mais aussi la journée pour la re­
connaissance du travail étudiant, 
pour l'indépendance économique 
de l'étudiant. 

• Et le 5 octobre ... 

Le mouvement étudiant doit 
donc déboucher sur ce terrain de 
lutte souvent oublié. Mais ce vœu 
serait pieux s'il n'était que déclara­
tion d'intentions, ou simplement 
« exaucé » par une simple journée 
de lutte. Le plus important restera 
à faire : s'adresser à l'ensemble des 
étudiants dès la rentrée universi-

le type de travail par exemple 
en sortant une heure plus tôt 
chaque jour. C'est le meilleur 
moyen pour imposer les 35 
heures indispensables pour 
avoir le temps de vivre. 

Cette tactique d'« autoré­
duction ,, peut d'ailleurs être 
étendue à tous les aspects de 
la vie sociale : pour les chô­
meurs il faut imposer la gra­
tuité des transports et de la 
santé ; pour tous il faut ré­
duire les loyers en fonction 
des revenus réels. Les travail­
leurs italiens ont ouvert la voie 
en montrant comment, e·n liai­
son avec les fonctionnaires, 
on pouvait réduire les tarifs 
des services publics. 

Nous n'aurons que ce que 
nous prendrons. Cela reste 
d'actualité que ce soit pour 
imposer le droit au travail ou 
pour prendre le temps de vi­
vre. C'est aussi un premier pas 
vers l'affirmation d'un autre 
pouvoir, celui des travailleurs. 

Y.B. ■ 

taire et poursuivre nos objectifs. 
On parle beaucoup de réorganisa­
tion syndicale des étudiants, et à 
juste titre : aucune organisation au­
jourd'hui ·ne· peut prétendre à la 
« légitimité » sur le mouvement 
étudiant. Un syndicat de masse 
manque. Ce syndicat de combat an­
ticapitaliste doit se construire dans 
la lutte avec les travailleurs. 

Seule la dynamique de masse 
peut balayer les initiatives pla­
quées. A l'image des liaisons loca­
les étudiants-travailleurs pendant 
la lutte contre la réforme Haby. 
l'année dernière, des comités uni-· 
taires pourraient prendre les 
contacts nécessaires avec · les 
unions locales CGT et CFDT ainsi 
qu'avec les syndicats enseignants et 
le personnel administratif des uni­
versités. De tels comités formés par 
des étudiants organisés et inorgani• 
sés, issus de la mobilisation pennise 
par le rassemblement du 4 octobre, 
pourraient favoriser la poursuite 
des contacts avec les travailleurs, et 
donc une action offensive. 

Dès la rentrée dans chaque uni­
versité, département, TD, ces co­
mités proposeraient aux étudiants 
la discussion de plates-fonnes d'ac­
tion... et les problèmes ne man­
quent pas ! Nous ne disons pas : 
• Voilà notre plate-forme d'ac­
tion • , mais • discutons d'une 
plate-forme d'action •• 

C.N. ■ 
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